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Prise de position de

Nom / entreprise / organisation : HelvEthica

Abréviation de l’entr. / org. : HE

Adresse : Case postale, 2800 Delémont 1

Personne de référence : Rossana Scalzi, présidente

Téléphone : +41 79 291 95 90
Courriel : rossana.scalzi@helvethica.ch

Date : 27.05.2022

Informations importantes :

1. Veuillez n'effectuer aucun changement dans le format du formulaire.

2. Si vous souhaitez supprimer certains tableaux dans le formulaire, vous avez la possibilité d'ôter la protection du texte sous « Outils/Ôter la protection ».

3. Veuillez envoyer votre prise de position par voie électronique avant le 31 mai 2022 à l'adresse suivante : hmr@bag.admin.ch  

mailto:hmr@bag.admin.ch
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Modifications de la loi fédérale sur les médicaments et les dispositifs médicaux (Loi sur les produits thérapeutiques, LPTh)

Nom / 
entreprise
(prière d’utiliser 
l’abréviation 
indiquée à la 
première page)

Remarques générales

HE
HE est un jeune parti politique suisse. Il est soutenu, pour 
cette consultation, par le Canal Sang pour sang, qui n'est 
pas constitué en association.

Nom / 
entreprise

Article / 
alinéa commentaires / remarques modification proposée (texte proposé)

HE Nouvel article 
à créer (évt. 
no 41-1)

Compte tenu des risques inhérents à une contamination du sang 
découlant du Covid-19 et à sa vaccination, il est nécessaire de 
disposer d'un critère permettant de contrôler la viscosité du sang 
indépendamment du statut vaccinal du donneur.

Exclure  du  don  du  sang  les  personnes
présentant  un  taux  de  D-dimères  élevé,
c'est-à-dire supérieur à dix fois leur âge. Le
taux de D-dimères doit être mesuré lors de
chaque don du sang.

HE Nouvel  article
à  créer  (évt.
no 41-2)

Les risques de contamination du sang liés au Covid-19 et à sa 
vaccination sont encore peu connus, mais les problèmes graves de 
coagulation (thrombose, AVC,...) se sont multipliés de manière 
inquiétante ces derniers mois. La Croix-Rouge aux USA et dans les 
pays hispaniques refuse le sang de donneurs vaccinés car il ne 
contient plus d'anticorps et présente des problèmes de coagulation.

Les professionnels qui prélèvent et traitent le sang et les 
laboratoires d’analyse devraient pouvoir identifier et écarter le sang
de donneurs ayant fait l’objet d’un essai clinique ou thérapeutique 
remontant à moins de 10 ans. Un délai d’attente de 48 heures 
après injection est clairement insuffisant au regard de la sécurité 
sanitaire. La sécurité de la qualité du sang doit être une condition 
nécessaire, également pour l'importation.

Refuser  le  sang de personnes participant  à
des  expérimentations  médicales,  essais
cliniques quelles que soient les phases, pour
une  période  de  dix  ans.  La  sécurité  de  la
qualité  du  sang  doit  être  une  condition
nécessaire.

HE Nouvel  article
à  créer  (évt.
no 41-3)

Afin de compenser  autant  que possible  une baisse inévitable du
nombre  de  donneurs,  il  y  a  lieu  de  passer  au  principe  de  la
primauté de l'autotransfusion pour tous les cas où cela est possible.

L'autotransfusion  préalable  à  une  opération
planifiée  prime  sur  la  transfusion.  Elle  doit
être  possible  partout  et  encouragée.
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La  transfusion  serait  alors  réservée  aux  urgences  et  en  cas  de
contre-indications. Les aides financières prévues à l'art 41.A doivent
être  affectées  à  la  mise  en  place  et  à  la  promotion  de
l'autotransfusion,  qui  doit  être  considérée  au  même tarif  que  la
transfusion.

L'autotransfusion  doit  être  considérée  au
même  tarif  que  la  transfusion,  qui  reste
possible à titre subsidiaire.
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